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~SIDF,;Nê:ri DE LA REPUBLIQUE . . . · .. t,.. ) 

• 
L•Assemblée Nationale a délibéré et adopté , 

Le Prési dent de la Répub lique promulgue la loi dont la t eneur suit 

I DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 
.. 

.An.tiçle 1er - Les rôles numérique s de cont ributions direotes et taxes assimiJ C0 c 
seront arrêtés . approuvés et rendus exécutoires par l es sous- pr éfets, par 

~ d~l-égation du Ministre des Finances, des Affaires Economiques et du Plan. Les 
émissions seront notifiées au fur et à mesure au Trésori er-Payeur,, et les reco;:­
vremen ta çontinueront de faire 1 1 objet d I un état mensuel de _perceptions ad11essé 

• au kini&tère des Finances, de~ Affaires Eco~omiques et du Plan . 

Àrtiole 2 - Le produil de la ta.xe civique est attribu6_-:à · la commune sur 1 é 
territoire de laquelle:loette taxe est assis e ou au Dépa:r~ ment quand elle est 
a~ai se en dehors du territoire d'une commune . : i 

Le produi t de la t axe civique, celui des quotes-part s sur l' impôt, 
des pate1,tes et lioences , celui des quotes-parts sur l es i mp~ts ·fonoier~ seront. 
mis à l a diapo si tion du budget _communal ou dépa.rtemen t al, dès leur repouvremen-'; . 

Jusqu' à expiration d'une période de t roi s mois à partir de la. date de 
mise en recouvrement des rôles primitifs, les receveurs des oommunes et des 
départements pourront, en cas d'insuffisance de f onds ~tiiio1Îtbles, payer . 
exc~usiv€J'D.ent les dépenses ordinaires obligatoir es de cJs colleotivi~és~ 
Pqutefois , lo total de ces paiements ne devra jamais dépasser le nombre de 
douzième de recettes ordinaires de l'exercice pr écédent corr espondant à la 
même p~riode de l f exercice en cours . 

L'apurement du découvert qui r ésulter a i t de l'application do cette 
d isposition, commencera dès J.a fin de la pér iode de trois mois pr écitée; il 
devra être achevé ~u plus tard le 31 décembre de l ' .année en cours. 

: .. 

Article 3 - La taxe de crédi t agricole est due pa.r toutes l es personnes ~u~ • r 
sont imposabl es à l a taxe civique , sauf- par celles qui r ésident dans l e per:i.mct:..'<, • 
d'une commune . Ell e est :ferçue sur les mêmes rôles que la taxe civique , au taux -;; . 
uniforme de 100 francs . • ·$_ 
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Article 4 - Il est ouvert dans les écriture~ du Trésorier-Payeur Nationai du 
~ahomey un . compte spécial où seront constatées les recette s provenant de la 
taxe de crédi-ç· agricole • . Ces r e'cettes seront reversées trimestriellement aux 
organismes 4~ _orédit ae-ricole et pour servir à, l'octroi de prêts agricol~ 
à court terme . 
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Art icle 5 - Les classes déterminant l ' imposition correspondante à le ta;x:e • . •' · 
civiq-ue des salariés des secteurs publics et :privés dé coulent des bases ci- a,;::l.'.c · ~ 

PREMIERE CLASSE 

Salariés dont la rémunération brute mensuelle est 
supérieure à 60 .000 franos 

.~;1:~-~-, DEUXIEME CLASSE 

~fi;:·•?:' ... , r~?.~~l:éJ>. do1,1 t 1.a~ r émunération brute mensuelle 
· rt,:--)~ leffv~~P•~ e~re 4~ QO,Q e t 60 .ooo francs -

est 

"~ .. -~ ·:! •. 
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- TROISIEME CLASSE . . 

Salariés dont la rémuno.ratia:i brute mensuelle est •.f'f 
comprise entr e 25 .000 et . 45.000 f r ancs -

- QUATRIEME CLASSE 

Sala.rïés dont la rémunération brute mensuelle est 
compri se entre 15 .000 et 25 . 000 francs -

• ~ ••• ~. 1 • 

- CJNQUIEME CLASSE 

Salariés dont la rémunération brute -mensuelle est 
."' ' comprise entre 7 . 000 et 15 •. OQO fran cS' . · 

' ' 

. · Les ·critères d o 'classification pour lE:s contribuable~ · àu4'0:f ·que 
;les' aii'l.trïé's1 rest·ent · itichangés ~ · • •· ,, . · -; _. ,., .: !, ' 

. Les :parl emen taires acquitteront l a taxe civique dans l eur ( 
circonscriptiori ~de · r ~~i dence où ils doivent se faire recenser • 

. La. Qu~-s~-~ ·•de l 'Aasemblée ~ationale fournira à cet effet tous 
r enseignomen't_s utiles au Ser vi'ce de 1 1 .Assiette . 

Article 6 - L' entrepren~ur chargé· de la construction du Port de Cotonou , 
acquittera la taxe local e sur le chiffre d ' affaires (prestations de service: 
à 1 ' ancien tau.."C de 5,1 pour cent . ·· 

',.. , 
Les somme$ versées indôment depuis le 15 Avril 1961, au -taux · 

de 7,8 pour cerit. / et ont compensées avec l es t axe dues ul têrieurement . 

Article 7 - Le délai de 1·eprise en cas de vérificat ion de 1 1 assiette de . toui 
impôt di rect est por té à la période de t rois ans fixée par l 1 arti'cle 103, 
folio 43, du Régime Fiscal . 

Chaque commer çan t devra délivrer une facture pour toute vente 
supér ieure : à. . 5 ,000 francs . J ustification de l ' ensemble des f actures d ' iachn.t 
et de vente sera fournie à la demande des Inspecteurs des i mpôts . 

Toute irrégularité , tou t e fraude constatée en t raî nant .un r~lèvemen 
du bénéfice déclaré sera passible d'une majoration de la cote due égale ti.' 
500 pour cent au lieu de 100 pour cent . 

Article 8 - Toute infraction ou retard en matière de taxes ou d'impôts 
directs ou indirects ent raîne une pénal i té d 'un double dr oit en .sus . 

En matière de taxes indirectes, t oute 'déclaration ta.rdivè ne 
dorna.nt lieu~ aucun droi t est soumise à une .pénalité de 20 .000 'f r ancs . 

. • ,t• f. 

Article 9 - La dat e de l i mite du dépôt des décl arations B. I . C. et I . G.R. 
est fixée au~ Février 1964 . 

Auaun dél ai de prolongation ne sera ac cordé , sauf pour les 
compagni es d ' assurances . 

Article 10 - Le s contribuables qui ne fournira,i~nt pas au Service des I mpôtf 
tous les ren sei gnements nécessair es en vue d'une im~osition correcte ne 
pourr aient prétendre à aucun dégrèvemen t en cas de t axation d 'office • 

... /,,,. : 
. ""~· / 
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Article 1·1 - ~ vue de la perception ds 1' impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières 9 toutes les sociétés · sont tenues de déposer au Bureau de l 'Enre6is­
t:rement une copie des docwnents a.dressés au Servie.a des Contributions Diversoa. 

Les documents susvisés devront comprendre notamment, eonformément 
aux dispositions de l 1 art icle 16 du Régime Fiscal (B.I.Ç.) t 

un résumé de compte d 'exploitation faisant ressortir le montant 
de leur chiffre d ' affaires et de leur bénéfice brut J 

une copie du bilan ; 

- un résumé du compte pertes et profits; 

- un état détaillé pçtr catégorie de fraia généraux; . 

- un relevé des aroortissemen t's et des provisions constituées par pr élè-
vement sur les bénéfices avec l'indication précise de ces amortissoucn·~c 
~ i; p~ovi si on l:i. 

Article 12 - Outre les pénalités pr évues à 1 1 article 7"ider.' Ï>a présente loi de 
Fin,ances, tout retard dans le dépôt d'un bilan même déficift'aire et des pièces 
annèxéea entra.tnera une amende de 100~000 frands. · ·· 

L'absenco totale des mêmes pièces entrainera la taxation d 1 office. 

Article 13 - Les procès-verbaux des assemblées générales statuant sur les 
résultats ~1 un exercice doivent pa.rvepir au Service de l'l!hregistrement au 

. plus tard le 30 septembre de 1' année suivante. . . 
~~ -i .- ' ·.: ' .,,, 

1lh cas de non dépOt ou de dépôt hors délai du procès-verbal, les 
bénéfices réalisés seront censés ~tre intégralement distribués et imposés 
comme tels. 

Arti c l e 14 - Les taux de certains impôts directs ~t taxes aasimilé~s s9nt 
majorés pour 1964 et l es années à venix- seule.ment sous forme de oen·t imes 
additionnels spéciaux pe:rç11s_ au profit du Budget ~a.tional clç.ms les oondi tions 
oi-aprb s 1 

- Bénéfices non commerciaux 

- Bénéfices i ndustrieÏs et commerciaux •••••. · ••••• 

- ltnpôi général sur le revenu ••••········ ·· ···•• 
- Taxe sur les véhicules privés ............... _ ••• 

Pour les impôts émis sur rôle, la majoration sera établie 
en même temps que l'impôt principal . , 

La.: majoration B.I.C. et B.N.C. ne sera pas déductible du bénéfice 
S0Uinis ultérieurement à l'impôt, 

Article 15 - A compter de 1964, le taux de la te,xe d'apprenti ssage passe 
de 1 à .3 f6 • 

.Article 16 - En matière d'impôt sur les B.I.O. et sur les B.N.C. les 
réductions pour charge de famille s'appliquent désormais de la manière 

·, sui van te : . 

... 10 % de l 1imp0t brut pour le premier enfant à la charge ·du 
oontribqàble ; 

- 20 % &.e l'impôt brut pour .. chaque -enfant à partir du deuxième. 
·l é ·*'= ", 

' .. I •• 

.1 



Le mont a.nt total des réductions ne·· peut excéder trois mille francs 
pour le premier enfant à la charbe du con t ribuable . 

Sept mille francs par enfant à partir du deuxième . 

Les enfants à charge son t ceux désignés à l 'article 69, folio 32, 
du Régime Fi •scal . , · 

Le nombre _ma:x:imum' d ' enfànts à charge est limité à six . 
' . 

Article 17 - A compter du 15 Avril 1964, les impôts directs sont exigibles 
dans le délai d 'un mois après la date de mise en recouvrement . 

Les dispositions du présent article abrogent toutes disposi tiens 
antérieures en la matièr e . 

Article ·18 - Le taux global de la taxe forfaitair e repré sentative de l a· ta.xo 
sur les transactions à l'importation instituée par arrêté N° 10007/SET du 17 
décembre 1955 reste fixé à 20%. Les taux réduits sont portés respectivement 
à 5% et 10%. Les cent imes additionnels son t incorporés au rrincipal de l a 
taxé dont le p~oduit sera r i stourné à concurrence de 2/109e à la Chambre -de 
Commerce du Dc...homeyv _t· •'. r · ·. 

Article 19 - ·Les.transactions consenties en matière d 'impôts indirects 
rendent i mmédiatement exi gibl es les droi-ts dtls, ainsi que le montant des 
pénali tés et des amendes sur lequel un accord est ··i ntervenu entre le Service 
des Impôts et _le contribuable . 

L'Inspecteur peut transiger jusqu ' à la limite de 200 .000 francs . 
des droits d~s au T~~sor . 

Au delà de ce chiffre, le droit de transiger appartient au 
Directeur .des I mpôts qui doit se référer au Ministre des Finances lorsque le 
montant des droits à régler dépâsse 6 millions. 

Article 20 Droit de plombage . 

Le tarif de rembourserient fixé par l ' a.rr~té du 8 Févri er 1946 
est modi f i é . La quoti té de droit est portée à 10 francs pour chaque pomb 
e,pposé sur les colis ou les véhicules ou pour les échantill ons destinés à 
accompagner l es march.:mdises ci rculant elles- m~mes sous plomb . 

Arti cl e 21 - La "Taxe de consommation 11 autrement appelée "Taxe sur les 
produits fabriqués", i nst ituée par la délibér ation N°57- 43 du Z, Décembre 1957, 
modifié_e par la Loi de Finances N°61-1 1 est supprimée . 

Sous r éserve des mesures qui peuvent être prises pour protéger les 
industri es nationales , tous les produits d'ori gine ''Union Douani ère" Ouest 
Africaine (U.D . E. A.O . ), sont soumis à une taxati on fiscale quelle qu ' en soit 
la forme, dont l e total est au minimum inférieur de 30% au taux global

0

de la 
fiscalitê la plus f avorab l e applicable au produit considéré . 

Les présentes dispositions sont appli quées conformément à la , · 
décision N° 53/UD/62 du 9 Novembre 1962 et. aux prescrip tions r èglementaires 
du décr et N°, 62-266/PR/IDT/D du 20 Juin 1962. ._: • . 

Article 22 - ]h matière de bénéfices non cornrnerciawc, le régime de·· l ' évaluà­
tion admin i s trative e-st possible dès 1962. 

Les contri buables qui ne sont pas en mesure de fournir la 
déclaration de leur bénéfice net et les justifications prévues aux articles 
:/3 et suivants du Code des· Impôts ou qui désirent o~ter pq.ur le r égi me de 
l ' évaluation administrative, doivent adresse! au Dirècte~ des Impôt s , avant 
le 1er Mai 1964 , le montant de leurs recettes et le. montant de leurs dépenses 
professionnelles . / . . . . 



/ ' L' In spec teur déterminé le :é:éficO i mposi.ble à l'aide dos 
-,:-, · indications f ournies par le contribuable ainsi que de t ous rense_iSYJ,ements en 

sa possession •. L'évaluat ion -est _ not ifiée au contribuable q_ui dis_:p,ose d • un délai 
de 20 jours à partir de la récep t _ion do cette notification pour f _air'e ;paryenir 
son acceptati<>n ou formuler ses observations en ind iquant J.e chiff'r·e qu'Ïl 
serait décidé à accepter. · · 

Si le con t r ibuable n'accepte pas le chi f fre qui a été notifi é , et 
si de son côté, l'Inspecteu.r n'admet pas celui q•ui ost proposé par l 'intér es :::é 
dans ses obse;rvation_s, l e désaccord est s oumis à une _commission 99mpos&e i 

- du Ministre des Finances, Président ; 
- du Directeur de·s Impôt s, membre ; 
- d'un Inspecteur des Impôts faisan t fonction de secrétaire ; 
- de deux membres des professions libérales. 

Eh cas de partage des voix,le président a voix pr épondérante . 
La décision de la commission est s ans appel . 

L'évaluati on admini strative est valable pour deux ans, par tacite 
reconduction. Elle peut ~tre -dénoncée dan s les m~mes conditions ·que le 
torfaÙ B.I .o. 

Article 23 - Il est institué' à compter de 1 1 exeroioe budgétaire 1964 di verses 
taxes perçues par l a Douano . s 

1° - ~AXE D'fflTRtE SUR LES LIQUIDES ALCOOLISES 

Les produits aloooliques ci-après son t passibles d'une taxe fiscal e 
d ' entrée indépendan te de la taxe locale intérieure sur l os boissons, don t le 
tarif e s t fi:x:ô comme suit : • ,. , 

A) - l3oissons ~lcooliques (à 1 1 exception de là bière, d es . vins ordinaires 9 

de· l'alcool de menthe). · . . 

N° du Tarif 

22- 05 C 

22-05 
(excepté les vins 
de table) 

22-09 
(~xc~pté alcool 

de menthe) 

! D6signation des 
produits lUnité de perception 

I , ____________________ ! ___________ ----

Vin s mousseux ou de I Litre ou oouteille 
Champagae l 25 à 50 cl. 

1 
l 
! Boissons alcooliques 
! titr ant de 12 à 2()0 

l (non compris l es vina~ 
1 
1 Bois sons alcooliques 
! titrant de 20 à 45° 
I 

! 
1 
1 
l 
1 
I 
I 
l 
f t 

l 
1 
l 
J 

Alcools et liquides 1 

alcoolisés t i :trant plus: 
de 45° à l'exèeption 

1 

i 
de l . 1 _alcool à. brt'.tl er 

1 (2~08) r 

moins de 25 cl. 

25 à 50 cl. 
moins de 25 cl. 

-"-

B) - Sont exonérés de ladite taxe pr évue ci- de ssus i 

iQuotité 
ifrancs. 
--------t 

! 
t 
t 
I 
l 
1 
! 
t 
l 
! .. 
·t 
r 
l 
l 
1 
1 
l 
t 

100 
50 
25 

120 
.60 
30 

150 
75 
38 

1 °) - les alcools et les liqui des alcoolisés µtilisés par les 
industriels pour les besoins de l~ur fàbrication ·; · 

' . 

~0 ) - it~ a~cools p\l.l'B destiné s aux labor~toires d' études et de 
f'icherohes des établissements scientifiques et d'enseignement . . -/ .. . 
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2° - DROIT DE TIMBRE WU.ANIER 

I l est perçu sur toute quittance délivrée par l'Admini stration dss 
douanes et relatives aux droi ts et taxes inscrits au tarif d ' entrée ou· de sor i 
ainsi qu 1 aux taxes intérieures de consommation, pour le compte du Budget 
National , un droit de timbre égal à 3% du montant de cette qui ttance . 

3° - TAXE .F,ISCALJt.° DE . ·2o / 00 

Eile est perçue sur toute opérati~n faisant 1 • objet d ' une déclaration 0 

assise sur le total des valeurs aff0ren tes aux divers articles figurant sur l n 
déclaration en détail ou sur loo liquidations d'office otablies suivant les 
déclarations verbales . Les sommes sont arrondies en millier de ·francs. inféri ou: 
et la valeur globale doit être arrôtée en· toutes lettr es sur la déclarat ion . 

Sont oxonér6es de la taxe : 

1 ° - . les op~_li'élitions de transi t 

2° - les opér ations d 'importation et d ' exportation portant sur 
une valeur t otale égale ou inférieur à 25 .000 fran.os OFA . 

Axticle 24 - Les tarifs dos taxes fiscales d'entrée vises à l ' article 23 
peuvent être modifiés par arrêté du ~inistre des Finances . 

Article 25 - Le Service des Douane·s est chargé dans tous les cas, de 1 ' assi.e ~-!; e 
de la liquidati on et du recouvrement · dos dites taxes . 

Ces taxes sont liquidé~s à part et s ' ajoutent aux autres droits et 
taxes de douane pour former le montant- total dü. Cependant elles n ' entrent pac 
dans le calcul de la valeur imposable de ~a taxe forfaitaire représentative de 
la taxe sur l es transactions. · 

Article 26 - Désormai s , les transporteuro publics de personnes et do marchandi ­
ses, . ayant trois véhicules en activité ne seront plus s9umis à · l 1 imp6t sur les 
bénéficeo industriels et commerciaux . Celui- ci sera perçu forfaitairement l ors 
de _l ' achat de la vignette . 

Le forfait B. I . C. par v6hicule sera égal au monta.nt de la 
vignette acquittée . 

Les transporteurs ayant plus · do trois véhicul!3s, l os sochStés de 
transport restent soumis à l ' impôt ::iur les· :B . I . C. dans les conditions de 
droit commun . 

Article Zl - Tout t:çansporteur· dont le dom.icile légal est établi sur le 
territoire de l'Etat Dahoméen, · qui utilise pour son expl oitation des camions 
immatriculés dans un autre Eta:t, sera soumis à une contribution· de 50 . 000 fr unc: 
par tonne de charge utile, ou par véhicule à office de taxi . Pour les véhiculc3 
utili sés au transport de persopnes au- delà de 10 places, la contribution est 
de 100·.ooo francs . 

Cette contribution s~ra établie par voie de rôle , par les Services 
de l ' Aseiette , dans l e courant· du mois de Janvier, d t après les faits existan ts 
au 1er. Janvier de l ' année d ' impositi on . 

Pour les élé~ents mi~ en service après le 1er. Janvier , il sera 
procédé à une imposition par voie de rOle suppl émenta.ire sans aucune réduction 
pror ata te~poris . 

Les services comp&tents (Mines et T. P . ) et les services de contrôlr.s 
et la Gendarmerie Nationale fourniront tous éléments utiles aux agents d ' assiet 
pour la confection des rôles . 

Les rôles se.ront recouvr6s comme èn matière dê 1éorrtributions dir ectes . . 
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Articls 28 ~ La· taxe sur l e s boissons est fixée comme ~it à compter du 
1er Avril 1964 : 

1°- par litre ou b outeille de vin n ' excédant pas un l:j..tre -~ 

2°- par litre ou b outei lle de biè re n 'excédan t pas un li tre 
t i t rant p 1 us de 4 ° 5 ~ . . 8 • o o o o • o • • • • • • ; ••••••• • o •••• • • • • • 

litre titrant moine de 4 ° 5 ...... . . . . .... . . .. . . .. .. ... . , 

3°- par litre ou bou teille de boisson gazeuse ou fermentée 
limonade, eau gazeuse, soda, cidre, poiré, eau minéral e , etc • • 

4°- par litre ou bouteille des autres boissons alcooliques 

14 Fr 

10 Fr 
5 Fr 

5 Fr 

12 Fr 

La taxe est réduite de moiti é pour toute cess~on de fl acons 
ou fractions de litre inférieures ou 0gal es à 50 centili tres . 

Article - 29 - Les taux des redevances perçues à l'occasion de la déli vrance deu 
permis• d'exploitation forestière sont ceux f i.xés par l ' art icle 20 de la Loi c1e 
Finances -N°62- 38 du .31 Dé~embre 1962. 

Art icle 30 - L'arrèt6 N°1922 A.P.A. du 27 Juillet 1954, fixant l es tari f s d 0c 
permis de chasse r este abrog6. 

Les droi t s sur les permis de chasse sont f ixés comme suit a 

1°) per mis de petite chasse •~•· ·· ••• · •••• 1. 500 francs 

2°) - permis de moyenne chasse i 

a) .... Rési dents . ... . . · .. .. . • .. . . .. •.. ., 
b) - Non r6sidents , supprimé . 

3°) - permis de grande chasse t 

a) - R6sidents •• • •. • • • • • • ••• •• •• . • 
b) - Non r é siden t s •• • •.•••• • • .' •••• 

4°) - per mis sp6ci al de pas sager • •• •• •• •• 

5°) - pror ogation _d 'un mois du pe r mis de 
passager . .. ..... . . . . . .... .. .. . ....• 

7 . 500 francs 

20 . 000 francs 
25.000 fr ancs 

10.000 francs 

10.000 francs . 

Ar ticle .31 - a) - Les sages- Femmes seront i mposables à la 4ème classe du 
tabl eau A lorsqu'elles exercen·t leu.r art au domicile de l eurs patientes. 

Ell es .. seront impos!).bl es à la 2ème classe du t ableau A lors._qu' e lle n 
tiennent une cli~ique où elles r eçoivent _l _eur cli_entèle . · · 1 

· · : ! · . ."•,;' 

- Les t 'Ù ulaire~ de profes sion de médecin, dent iste , 
expert- comptabl e, 'notaire , transitaire , ayant plus de cinq 
employés sont redevables de l~ 1ère classe ; 

le restaurateur ayant plus de huit employ6s est r edevabl e 
de la 2ème classe. 

. · L e r estaurat eur ayant de oüi.q à .huit employôs est red~y~ble· de 
l a 3ème cl asse . 

Le · restauxe.teur ayant moin s de .ctnq employé s reste , r _edevabl e de la 
4ème cl asse . 

..... ·d) . .;. 
e ) . 

j •• ; •' 

Le gar agiste est. r edevable de la _2ème classe . 
l es rad.i esthési stes qui n ' ~xerceri t pas la prtofession de 
médecin sont ciassés au tableau A ' 4ème classe du tarif 



~ticle 32 Le r~venu muu.mum de 1 . 200 francs pr évu à l'article 3, 8° dE 
la contribution foncière des propri étés bâties est porté à 2. 880 francs, 

Article 33 - Les départements sont tenus d'inscrire en dépenses obligatoir 
à leur budget, une contribution forfaitaire -à verser au Budget National, à 
titre de partici:pation aux dépenses _de fonctionnemcm:t des écoles primai:r:e13,,, 
postes médicaux et. ma terni tés . Pour l ' exercice 1964, cette contribution· .. 
annuelle est fixée à 250 .000 francs , pàr classe d 'école primaire· et à 350.0 
fran cs pa,r poste médical offici ellement ouverts au 1er Janvier 1964 . 

Article 34 - Les épreuves de poinçonnage de bijoux en métaux précieux donn~ 
lieu au paiement d'une redevance au Trésor de 100 francs par objet -p·oinçonn, 
Le poi nçonnage est fait à COTONOU par les agents du Service des Mines habil: 
tés, et éventuellement aux c)lefs- lieux des préfectures par un fonctionnaire 
désigné par arrêté ministériel • 

.Artic-le 35 - 'Les visi te;s tec~iques des véhi cules destinés au iranspt>rt·. de 
marchandises ou de voyageurs• sont obligatoires . Elles seront faites par l es 
agents du Service des Mines habilités à cet effet , à la diligence . des 
propriétaires. Ce contrôle de sécurité sera effectué trimestriel lement en 
ce qui concerne les véhicules destïnés au trânsp·ort de voyageurs , et :semes­
triellement en ce qui concerne les véhicules destinés au transport de · 
marchandises . Il donnera lieu au paiement des redevances ci- après : 

- véhicule s de transport de voyageurs ••.• • •• 500 francs 
- véhicules de tr::i.nsport de marchandises •• 1.000 francs . 

Article 36 - L ' imposition des stations- services -distributrices d'hydroca.rbur1 
est soumise au r égime dn droit commwi". · 

Arti cle 37 - Les pr ovisions faites depuis le 1er AoCt 1963 ~t relat ives au 
poste n°23 de la St ructure des prix hydrocarbures en vrac par hectolitre, 
Ex, Dépôt D.E.P .P . COTONOU seront versées au Trésor pour la période du 
1er Aoüt 1963 au 25 Mars 1964 . 

Pour compter du 26 Mars 1964 et jusq~'à ·1a ·conclusion de la 
Commission Pari taire des Hydrocarbures, les taxes spécifiques sur l es carbu..: 
rants seront respect ivement portées à 1 •·.: 

ESSENCE 
PETROLE 
GAS-OIL 

650 Francs/HL 
~50 Francs/HL 
400 Francs/HL 

Art i cle 38 - Les services publics , collectivités publiques , établi_ssements 
publics ou entrepr ises concédées sont tenus de s ' adresser désormais au Servie 
Topographique pour 1 1 exé.cution des travaux topograph:i,ques , des levés topogra­
phiques et des travaux d'études topogr aphiques . Ils devront faire mandater at 
profit du Service Topographique le montant des taxes pr évues à cet effet par 
le décret N°61- 239/PR- MTP1' du 9 Aoàt 1961. 

Article 39 - Les produi ts et revenus applicables au Budget National de 
l ' Exercice 1964 son t évalués à SEPT.MILLIARDS CENT Qt.A.RANTE SEPT MILLI ONS 
CINQ CENT MILLE (7 . 147 . 500 .000) francs. 

La répartition de ce s produits et revenus par titre, section et 
chapitre est conforme au tableau A, annexé à la présente loi • 

.Articl e 40 - Les produits et revenus appl i cables au budget annexe de la Cai: 
Nationale des Retraites sont fixés à QUATRE CENT. UN '-MILLIONS CENT QUATRE vn; 

.DEUX ll{!:LLE (401. 182 ,000) francs CFA ; 

La r0partition des prévisions par chapitre et article est conf onne 
n.u tab l eau E, annexé à la prés en te loi . • • / •• 
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A:cticle 41 - Les produits 
des Changes sont fixés à 
f r ancs CFA. 

et revenus ar,plicables au -Budget Annexe de l'Offi ce 
ON.ZE MILLIONS SOIXANTE DIX NEUF MILLE ( 11 .079 .000) 

.. . · .. /,--
La répartition 4e ces produits et revenus par chapitre et ar ~~ Qle 

est conforme à l ' état G, annexé à la présente loi . 

Articl-e 42 - Les produi ts et revenus appli cables au Budget Annexe du Port 
de COT~OU sont fixés à QUARANTE SEPT MILLIONS NEUF CENT MILLE ; ·(47 . 900 .000) 
francs . 

La répartition de ces produits et revenus par chapitre est conforn,e 
à l ' état 1 annexé à l a prés ente loi . 

Article 43 - Le droit de 0';50% sur toutes opérat ions de r 9glement à destinati oli 
des pays situés hors de la Zone Franc ou effectuées dans ces pays pour achat ~ 0 

marchandises importées sur titr e ·d'importation, droit créé par l 1 article_ 32 è.e 
la Loi de Finances N°62- 38 du 31 Décembre 1962, sera per çu au profit du budgc ~ 
annexe de l'Office des ·Changes suivant des modalités qui feront -.],' 'obj et d ' une 
r ~ilomentation particuliàre . 

Le taux de CO droit peut ôtre r amené à 0, 30% pour oertàines 
opérations , 

Ar t icle 44 - Les départements sont tenus d'inscrire en dépens~s obligatoires 
à leur budget, des cr édi ts au titre des frais de confeot ion des ~ôlea établis 
par l ' a.dn1ini s t r at~on des Contributions Directes pour ·1e·· c9mpte des d6p.arter,:c,nt:::: 
et des administrat ions urbaines, frai s f i xés à 5% du mon tant des· rôles · confor ­
mément aux dispositions de l'art icle 15 de la Loi de Finances N°61-11 du 
3 Avril 1961 . . 

Article 45 - Les commandes d ' imprimés et de registres des services publics, 
collàctivitos publiq_ues, établissements publics et semi - publics seront pass6eo 
au Service de 1' Impr imerie Nationale toutes les fois que ce service sera en 
mesure de les exécuter . 

II - DISPOSITIONS RELATIVES AÙX CHARGES 

Article 46 - Le montant maximum des crédits ouverts au Budget National 
Exorcice 1964 au titre des dépenses obligatoires est f ixé globalement à 
SEPI' MILLIARDS CENT QUAR.A.liTE SEPT MILLIONS CINQ CENT MILLE (7 . 147 . 500 .000) 
fr ancs . 

La répartition de ces crédi ts par t i t res, sections et chapitres, 
confor me à l'état B,annexé à la présente loi est compl ètée par le montent do c 
dépenses facultatives qui pourr aient être exécutées au cours do l' exercice 
s i des ressources nouvelles (plus- val ues de recettes propr es ou aide ext érieu~c : 
étaient réalisées. 

Article 47 - Les effectifs numériques .maxima des fonctionnaires et agents do 
l 1Etat sont fix_és conformémont aux tableaux annexés à la présen t e loi. 

Articl e 48 - Le mon tant des crédits· ouverts au titre des dépenses de la 
Caisse Nationale des Retraites eat fixé global ement à TROIS CENT QUATRE 
MILLION s NEUF C:ENT vrn GT MILLE (3~1 · 9 20 • 000 ) f r an Cs • 

·1a répartition- de ces cré~its par titre, section et chapitre ost 
conforme à 1 1 état F, annexé à l a pr'i:Jsen te loi . 

Article 49 - Le montant des crédits ouverts au t i tre des dépens es de fon c t i on­
nement de l ' Offic_e des Chan~es est f ixé globalement à ONZE MILLIONS SOIXANTE 
DIX NEUF .MILLE (11.079 . 000J _francs . .. / .. 

.. 

•. • 

·' . 
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La répartition de ces crédits par chapitres et articles ost 

conforme â 1 1 état H, annexé à 1 a prés en te ·loi , 

Article 50 Le montant de s crédi ts ouverts au titre du Budget Annexe du 
Port de COTONOU est fixé à QUARANTE SEPT MILLIONS NEUF CENT MILLÉ (47 ,900.000) 
francs . 

La r épartition de ces crédits par chapitre est conforme à l'état J 9 
annexé à la pr ésen te loi . 

Article. 5.1 .- Le Minist re de s Finances ~st autor:isé à effectuer au, oo~rs d·e 
l'année 1964 des virements de crédits d'article à article a l ' intérieur .d'un 
même c_hapitre, dans la limite des crédits inscrits à ce chapitre. 

Article 52 - En cas d'urgence et de nécessité impérieuse d'intérêt nation al, 
des crédits suppl émentaires peuvent ôtre ouverts par décret d ' avance pris 
en Coriseil des 11:i.nistres . Un projet de loi portant ratification· _de ces. décr otri 
sera_ dépos0 à la plus prochaine session. de l ' Asoemblée Nationale . 

f . 

Article 53 - Lorsque des recettes supplémentaires l e permettr ont , le 
Gouvernement pourra, par décret pris en Conseil des Ministres, autoriser ~n 
consommation des crodi ts inscrits dans la catégorie des dépen ses facul ta.ti vc~~ . 
Un projet de loi sera déposé à la plus proèhaino session de l ' Assemblée 
Nationale . 

Article 54 - Le s crédits non employés au 30 Juin 1964 sur les opérations du 
Fonds Rout i er, trélllche 1963- 1964, seront reportés par arrêté du Ministr_e dos 
Finances ouvrant une dotation de même montant au titre de la t r anche 1964- 196.)• 
Un projet de loi portant rat ificat:i,qn de cet _arrêté sora déposé à l a plus 
prochairio session de l 'Assemblée Nationale . 

Article 55 - Aucune opération ne peut être retracées au compte ouver~ :dans 
les 6cri tures du Trésorier, sous la rubrique "Paiements à imputer' pour ·l e 
compte des ·dépenses du Budget 11 sans ouverture de crédit par la l oi de 
Fi nances , Toute dépense qui ne serait pas gagée par un crédit légalement 
ouvert ne pourra ôtre i mputée à ce compte sans décision du Conseil des 
Ministres • 

.Article 56 - Conformément aux ao◊-ords de co·opér ation en per sonnel d ' assist aneo 
. technique mili taire, les membres des foroes armées (mil i taires et civils) no 
sont plus soumi s à la l égi s lation fiscale dahoméenne~ Quant au p_ersonnel 
d~as;;ii s tance t echnique .civil, il est soumis aux t extes fiscaux en vigueur au 
1er Janvier 1961 . Sa situation est par ailleurs détermin~e par l ' annexe 
figurant au Protocole génér al d'accord, En ce qui concerne l'impôt cédul ai re 
sur les t r aitements et salaires et 1 1 I . G.R., les bases d'imposition seront 
fournies . par le buroa1?-- Central de paiomen t à PARTS . 

Articl e 57 - Le Gouvernement reçoi·t pouvoir de contrôl e sur l ' empl oi des 
deniers publics en ce qui concerne les organismes et institutions privées , 
confessionnel les ou laïques , bénéficiant de subventioria de l ' Etat . Ce 
contrôle peut s ' effectuer soit par des commissions créées à cet effet . par 
décret pria en Conseil des Ministres, sur proposition dü Ministre des 
Finances, des Affairos Economiques et du Plan et des ministres intéressés, 
soit par l ' action d ' un fonctionnaire désigné· par lo Ministre des Finances 
recevant mission dans ce but .• 

Pour l ' ex.erci oe de ce contrôle, les présidents des commissi ons 
dont la création est prévue ci- dessus, l es fon ctionnaires habili tés à cet 
effet, pouvent procéder aupr ès des organismes privés bénéfi.ciant · d·' une 
i ~ter vention financière de l'Etat , aux enquêtes et véri fications comptables 

· · -portant sur 1 1 emploi d0s subsides r eçus bu évon tuellemen t -les_ desti nations qui 
·a.oivent l eur être données , Les r ésultats de C/\? éo~trôles scm·t con s ignés · 

. . / 
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•• ohaquo année dans les r apports oen t r ali sé s par le Ministre des .ll'inanc.:l;l t:s 
et sont t r ansmis par ses soins à la Chambre des Comptes, au ~résident de l a _ 
République et au Prési dent de l'Assemblée Nationale. Los crédits afféren t U1L: 
interv0ntiono de l ' Et at au bénéfi ce d' un or ganisme ou d ' une institution pr ivüc, 
ne peuvent , pour un ex.orcice déterminé., ôt re r 6partis qu'après acceptation der: 
jus t ifications relatives à l ' emploi des somm0s reçues, al louées ou déléguées 
au ·môme titr e au cours de l'exercice pr écédent , Des arrOtés conjoints 
des ministres de tutelle ot du· ministre des Finances f ixeront l es modal i téo 
d.' application pratique du pr ésent article . 

Article 58 - Le taux maxi mum de la prime de rendement à al louer à cer taines 
catégories de fonctionnaires et d I agents pubÙcs est f ixé à 10% du traitement 
brut non aou.mis à retenue pour pension . 

Cette i ndemnité distincte des él ements permanents do rémunération 
sera calculée au prorata des recettes effectuées par le servico intéressé 
et fera l 'objet d'un titre de paiement tri mestriel, 

Article 59 -
1 1 anci enneté 
catégorie .et 
valoir leurs 

Los fonctionnaires et lea · auxiliairos réunissan t en 1964 
de services re~uiee pour pré tendre à la pension maximum de l eur 
qui n ' att endent plus que la l imite d 'ê.gc seront admi s à f aire 
droits à la retrai ta . 

Article 60 ~ Les sommes r evenant à l a République du Dahomey au tit r e 
Equipement s erov. t versées en recettes au Compte "Fonds d'Inves tissoment 
Nation a111 

Ar t icle 61 - L' articl e 38 de la Loi de Firrai+ces N°61-11 du 3 Avr il 1961, · 
est compièté comme suit c 

11Les trai ternonts, salaires e t indemni tés du' personnel :rémunér é sur l es 
budgets des coll ectivités looales no peuvent en auctlll cas être supérieurs· à 
la r émunération des agents correspondants des administrati ons de l 1.Etat •.' Los 
délibérations des assembl é es locales portant sur les trait ements, salaires et 
ind,emni tés du per sonnel ne sont exécutoires qu ' apr ès approbation des mini stre:::s 
chargés de l'Intér ieur et des Finances" 

Articl e 6? - Aucune création n'est autorisée et l es effectifs du .personnel 
dos services devront se stabiliser au niveau qu 'ils ont attein t l e 31 Mare 
1964, Il est .fait toutefois exception à cette r èglc · au nouvel ,,iôpital de 
Cotonou, aqx ouver tures de ~lasses primaires et aux op6r ations devant concou­
rir à une amélioration de la production , Il peut être dérogé à cet t e règle 
en cas do n écessité p ar décret pris· en Conseil des l1inistres. 

Article 6,}_ .. Les pr~fets, maires ou chefs des administrations urbaines sont 
tenus· d I ineorire au budgets départemen tau.:x: les crédits oi-après pour le · 
règlement des frais d 'hospitalisation des indigents, frais qui seront · imput6s 
à.. titr e d'avance au Budget N' ational 1 

Dôpartement 
Il 

11 

Il 

Il 

0 

du Su.d-Eat .•. • • . .. .• • . •.. ••• 
du Sud , .•..... • ...•... . ... 
du Sud-Ouest · •• , • • , ••••• , ••• 
du Cen tre ...• • ••. .. •. . •. .. • 
du Nord- Est ..•..... .. ..•..• 
du Nord-Ouest ••.•••• • .••••• 

3.000.000 
39.500.000 
3.800 .000 
7 . 000 . 000 
1 .000.000 
1 . 000 . 000 

Article 64 - L'article 227 du Décret du 30 décembre 191 2 est supprimé e t 
remplacé par la r édaction suivan te t 

t 0 ) .Al'ticle 227 - le paiement d 'un mandat délivré par l ' Ordonnateur ne peut 
être suspendu J)ar le Tr éei.orier que lorsqu I il y a défaut de fonds disponibles 
du service de l'Etat ; que le montant de ce mandat excède la limite du .. / .. 



J 0 

- 1~ ._ 

• • crédit sur lequel ii doit être imputé; qu'il y a omission, errour 
matérielle ou irrégularité dans los pièces justificatives qui sont produites , 
11Il y a irrégularité toutes les fç,is que la somme portéo dans le mandat n' os t 
pas d ' accord avec celle qui résulte dos pièces justificatives annexées au 
mandat ou lorsque ces pièces no sont pas conformcsaux instructions . 
"En cas de refus de paiement, le Trésorier est tenu d ' ad.rosser immédiatement 
à l ' Ordonnatou.r le.déclaration, écrit.o. ct- motivée do son refus ot d'en 
remettre le cas échéant, une copie au portour du mandat . 
"Lorsque lo r efus do paiement du Trésorier n ' est rnotivé que par l'omission 
ou l ' irrégularité des pièces do dépenses , la réquisition oblige le co~ptablo 
à oxécutor le paiement sans autre délai ; il annexe alors au mandat, .. avbc' 
uno copie do sa déclaration, l'original do ~-1 acte do réquisition qu' il a. 
reçu. · ' 
"Lorsque le rofus do paiomont est motivé par lo défaut de justification du 
service fait, ou par des motifs touchant à la validité do la ~uittanco , le 
Trésorier doit , avant d ' obtempérer à l a r6quisition , en xéféror aullinistre 
des Finances qui ·statue immédiatcmon t . 
11 S' il arrivait que lo refus de paiement füt.motivé par défaut do crédit 
aucune ré'quisition ne pourrait Otro suivfc d'effet" 

Article 62 - L' article· ·357 du Décret du 30 Décembre 1912 ost supprimé ·ot 
remplacé par la r éda0tion suivante : 

Article 357 - Tous décrets, . arrlHos, contrats, mesures ou décisions 
ayant pour effot d ' engager -une dépense sont soumis eu visa préalàblo du . 
Contrôleur Financ'ior. Cel'ui- ci les examine au pain t de vue de 1 1 imputo.ti6n 
de la dépense do la disponibilité des crédits, de l ' exactitude dé' 1•évaluation 
de l'application des dispositions d'ordre financier, des l oïs ot r èglements, 
de l ' exécution du Budget on conformité du vote do 1 •Assemblée Nationale et d oe 
conséquences que les mesures proposées peuvent entraîner pour les finanoos 
publiques. A cot effet, il reçoit communication do t~utes los pièoos 
justificati ves des ongagomchts de d6penses . 
"Si les mesures proposées lui paraissent entachées d ' irrégularité, le 
Contrôleur Financier ~efuso son visa. 
"Il ne peut être passé outre à un refus do vise. quo si ce refus est motivô 
par l ' irrégularité de l ' imputation ou de l'inexactitude d,o l ' évaluation . ·Au 
cas où le Ministre des Finances cro·i t devoir confirmer le refus de visa du 
Contrôleur Fin•o.ncior, 1 1 arbitrage du Consoil des Ministres est obligatoire . 
"Il ne peut Otre on aucun cas passé outre à un refus do visa motiv•é par le 
défa~t de disponibilité des crédits . 

Article 66 - Les lois ot règl ements douaniers doivent ~tre appliqués sons 
· égard à la qualité aes personnes physiques ou. morales - quiconque (agent public, 
élu , autorité civile èu..militaire) s ' oppose d ' une manière quelconque à l ' action 
des services fiscaux de .. 1 1 Etat (Douanes,. Con tri butions _Di verses, l!hregistreocn t 
et Domaines, etc ••• ) se prévaut de sa position hiérarchique pour ·exiger la 
restitution d'une saisie l .également fondée ou intervient dans .les affaires 
contentieuses pour faire obstacle aux poursuites régulières, est passible 
d ' une amende de 100. 000 à 300 .000 francs, sans préjudice des .droits de· 
l'Administration duns iesdi tes affaires . 

Article 67 - 1° - Dons les local ités do la zone de deux myriamètres ot 
demi des frontî~res terrestres, tout commerçant non régulièrement 
immatriculé ·sur ·un roeistre do commerce, ost tenu de f aire inscrire au bureau 
des douanes le pi'us proche, sur les regi::itros ouverts à cet· effet, les 
marchandises des catégoriès prohibées .qu'il . reçoit en magasin . Lesdites 
marc~andises sont désignées par l ' Arrôt~ N°333JMFT/D du 14 Aoüt 1962 du 
M.inistre des Finances.· · · 
2° - Los détenteurs des stocks de ces marchandises doivent justifier qu'cll cG 
ont ét6 régulièrement importées,' en produisant à.es passavants, -9.µ,_i ttances de 
doua.ne ou autres titres d'expéditions. 
3° - Le s agents dos douanes .peuvent vérifier , dans les dépôts du déclarant, 
11 oxacti tudc de ses déclarai-ions . cc·s déclarations constituent lo. base d'un 
compte-ouvert tenu pru.~· ia douane pour chaque déc!p.J.'ant . 
4° - La présomption do fraudes résultant de la constatation d 'un excédent 
a, . co compte ne peut ôtre détruite pax aucune preuve contraire , L'application 

.. / .. 
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•• de ces dispositions entre en vigueur trois mois après l a date de leur 
uublica.tion·. au journal officiel; délai do rigueur pour permettr e la d~9l,~ation 

des stocks existants . 

Article 68- - Le Présiden t de la République peut; en cas d'urgen,ce, par décr et 
pris en Conseil des Uinistres, modifier le ta.:rif des droits . de douano_s d ' impor­
tation ··· suspendre ou· rétablir, en tout ou parties, le~ droits de douanes 
d ' :ïm1,?9},tation . Ces décrets_ doivent Otre présentés .par la suite en fo~e de_ 
pro:j e i;s · de · 1ois à 1 1 Assemblée Nationa;I.e, assortis d ' une-_ demande de discussion 
d 1 urgenoe, immédiatement si e lle est r éuriic ou dès l 1 ~uverture de la nouvelle 
session si elle ne l ' est pas . Ils demeurent exécutoires tant que le Parlement 
ne s ' est pas prononcé . 

Ar ticle. 69 - Des décrets peuvent, provisoirement et en cas d'uxgence, dét.ermtncr 
les droits d ' exportations auxquels seront a~sujetti s les produits du sol ot de 
1 1 industrie national$ . 

Ces actes doivent être présentés par la suite en formo de projets do 
lois à l ' Assemblée Nationale avant l a fin do la sessi on, si 0110 est réun i e , 
ou à l a sessioq la plus prochaine . 

Les augmentations éventuelles de droits perçus dans ces conditions 
restent on toute hY!)Othèse acquises au Trésor . 

Article 69 bis - L'article 58 de la Loi de Finances N°62-.38 du 31 dOcembre 
196 2 est abrogé . 

Article 70 - Les dispositions i ntéressant le régime douan i er ou le tarif, 
contenues dans les arrangements, conventions ou trait és de comme~ce ot leurs 
annexes , sous quelque forme qu I ils aient été rédigés , peuvent être :.ini ses· .... : .. : 
p rovisoirement en_ application par décret à parti r de la dat e du déi:,ôt · sur. i ,o 
Bureau de . l ' Assemblée Nationale du projet do l oi tendant à l a r atifi cation 
de.sdi ta arrangernen ts , convention s ou traités et l eurs annexes . · · 

Dans l ' intervallc des sessions parlementaires et pendant l es 
ajournements du Pa:i;-iement , le Gouvernement peut néanmoin.s · inettre provisoirement 
en application les dispositions visées au ~ ~88raphe 1or ci-dessus , mais i l doit 
dè.s la rentrée du Parlement, effectuer 10 dép6t du proj et de loi por tant 
ratification . 

Article 71 - Le Pr6s idont de l a Républiqu e rend exécutoires par décrets los 
décisions relatives 1 

à la règlementntion douanièr e concertéo · avec d ' autres Etats; 
à la concession du tarif minimum , ou de tarifs de droits intermédiaire 
entre le tarif minimum ou le tarif général ; 
aux dispositions intéressant le régime douanier ou les tar ifs , contenue~ 
dans les arrangemen ts , conventions ou traités de commerce et leurs · 
annexes, sous quelque forme qu ' i l s aient été rédigés· ; 

- à l ' application de surtaxes, mesures de rctorsion, droit anti- dumping 
et drqits compensateurs ; . 

- aux taxes compensant les désavantages éventuellement subis par "1e 
pavill on dahoméen dans les pays étrangers ; · 
aux mesures générales de prohi bition d ' importation ou d ' oxportàtion 
en temps de guerre ou de tension extérioure . 

Ces actos doivent être soumis au Pnrlernont dans los condi .t i ons 
fixé<3s à l 1 articl0 69 ci- dessus . 

Lq Mi n i stre dos Finances pel).t autorisoi' , par arrêté ,. 1 1 importation 
on franchise des droits et taxes oxigibles1 les envois destinés aux ambassades , 
awt services diplomatiques et consulaires , aux membres de .certains or ganismes 
internationaux officiols . , .. / .. 

Î 
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Article 72 - Les marchandises i mportées po~ lo compte do l'Btat, des 
établissements et services publics ou semi- publics, des sociétés d1 Eèonomic­
mixte, ne sont l ' objet d ' aucune immuni té ou dérogation . 

Sont admis en franchise des droits ot taxes de doua.n os : 

a ) l os dons offer ts à l 'Etat Dahoméen aux Missions Religieuses, 

b) - les envois destinés aux ambassadeurs, aux ser vi ces diplomatiques 
et consulaires et aux membres étr angères des organismes int erna­
tionaux officiels, 

c ) - les envoi s à titre de dons destinés à l a Croix Rouge Dahoméenne nux 
autres oeuvres de solidari té do caractère national et aux 
bibl i othèques de l ' Etat. 

La liste des organismes internationaux officiels et ·déS"oeuvr,:s 
de solidarité susvi sés est établie par des arrêtés sign.és . du ·r.hnistrc 
des Finances et du I:in istre des Affaires Etrangères. 

d) - l es matériels e t équipements destinés à l'Armée et à la Gendarmcriü 
appar tenant à l I Etat no donnan t pas liou ul téri curement à des ~. 
cessions à titre remboursable ainsi que 1es armes et munitions 
destinées aux services do Police et de Douanes . 

Sont exclus do la franchise les denr6os et l es mati ère s 
consommables . Le Service dos Douanes doit s I as surer que les ma.rchrfü­
dises importées corresponden t bion à celles pour lesque1les l a ·' · -
franchise des droits et taxes a été accordée . 

Article 73 - Sont admi s on franchi se des droits et taxes de douane dans 
les condi tions fixéos ci - après les objets destinés aux musées, bibliothèqucc, 
établissements scientifiques ou d ' onsoignoment, à l ' exclusion des fourni tures 
ou articles d 'usage courant et des matières consommables , sous réserve : 

1° quo les objets , instruments ou appar eils sci entifiques importés 
à dos fins non conmerciaJ.os soient des t i nés aux établissements 
publics_ r econnus ès qualités par iœMinistères do l ' Education 
N atioh ale , et des · Finances § · · 

2° - quo les ouvrages purement littéraires , scientifiques ou techniques 
importés soient d·estinés au.x bibliothèques publiques à l 'usago du 
public.; 

:'3° ·- que los envois à caractère génér al destinés aux services do 
l ' Information , de la Radiodiffusion et du Tourisme soient dostin6s 
gratui ternent à la démonstrati,on, à. la publication ou à la prôject:~or,_ 
au public . L I immunité no s ' applique qu ' aux envois adressés dircc·Le­
ment aux établissements on questions et non aux d i ffé rentes peroo11na-
1ités qui en font parti e . 

Elle est concédée par le Directeur des Douanes et Droits Indirects 
à la condition qu ' il s oit produit à l ' appui de la déclaration de mise à l a 
consommat i on l 

1 ° - un avis favorabl e du Directeur Génér al de l ' Enscigncmcn·t à 
l I admiosion en f r anchise des ouvrages ot objets ou appareils 
importés pour les besoins do l' En seignement; 

- uno attestati on s i gnée par le Direct eur do l'étab lissement 
destinataire ou par le chef du service bénéficiaire, certifian t 
que les arti clos i mpor tés en franchise seron t pri s en ch<l.I'go déll1.G 
la comptabilité matière do l ' organi sme considé r é et qu ' ils ser vi ­
ron t exclusivement aux besoins de 1 1 Enseigncrnont ou de la 
diffusion a.u public ; .. / .. 
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cette attestation doit comporter l'engagement de ne pas prêtQr. 
ou céder les articles importés en franchise, m~me à titre ~ratuit 
sans· l'accord préalable de la Direction des Douanes et .Droits 
Indirects qui fixerait alors los conditions de la cession , 

L' admission en franchise ne dispense pas l os bénéficiaire s de 
l ' accompliss0ment d?S formalités roglemontairos d'usage , 

La r ègl emen t .a:tion du contrôle du comm~rco ex~ériour et ' des 
changes es t intégral ement applicable à toutes importations on fr·anchise, 

Article 74 "".' L' Assemqlée Nationale jouit do l' autonor.1ie financière. Les 
crédits nécessaires au fonctionneniont de l ' Assemblée font l ' objet do 
propositions praparées par le Questeur et arrêtées par le Bureau de 

.'1" 1 1 .Assemblée , Ces proposi tiens ainsi arr~tées sont transmises au _ir~nis-tre de s 
Finances pour examen dans le cadre de la prépa.ratfon du Budget ·NatioriaL ···· 

Le Président de l ' Assemblée Nat ionale est 1 1 ordonnateur du budget 
de 1·1 Assemblée . Il. peut, après avis conforme d.u bureau, décider des v i rement s 
de crédits à l' ' in tôrieur des •inscriptions budgétaires au titre de la Section 
201 du Budget National sous réserve de ratification par une loi_ à la plus 
prochaine session de l'Assemblée Nationale , 

Il peut déléguer ses p ouvoirs au Questeur .• Dès règlomen ts et 
décisions du Prosident Prio tiPrèa avis du bureau, déterminent 1 1 orgl;U').isation 
administrative, financière et comptable des services de l 'Assemblée ainsi 
que lo statut, la rémunération et les avantages matériels éventuels du 
personnel do l'Assemblée. · 

Article 75 - L ' époque de l a clôture de l 'oxercice budgé,tai r .e ost fixée au 
31 Décembre. Les dépenses de l ' èxercice doivent être liquidées- et mandatée s 
au plus tard à cette date . L'époque do la clôture dos paiements- à faire sur 
les mandats des ordonnateurs est fixée au 31 Janvier de l'année suivant 
l ' exercic e , 

Article 76 - Le Gouvernement est autorisé à prendre· par décret un règlement 
modifiant ou tréu1.sformant le régime financier et comptable des institutions et 
services de la République, en abrogation du décret du 30 Décembre 1912. 

Article 77 - Les budgets des collectivit6s locales sont soumis aux m~mes 
règles que le Budget National . Toutefois l ' époque de la clôture do l ' exerci ce 
res_te fixée au 31 mars de l ' année suivante en ce qui concerne ces budgets . 

Article 78 - Pour la couverture des b esoins temporaires de trésorerie se 
manifestant au cours de l ' année budgétaire, le kinistre des Finances est 
autorisé à recourir à d·es aval'J.ces susceptibles d' ~tre cons en t.ies au Tr ésor 
National par la Banque Centrale des Etats do l'Afrique de L'Ouest dans· les 
conditions fixées par l ' article 15 des statuts de cet établissement. / 

• • • • 

.., 
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Article 79 - Los dispositions de 1~ présent e Loi de Finances prennent \ 
effet à compt er du jour do sa promul~.sl,tion . ·---'---

" 
Article 80 - La présen t e Loi sera exécutée comme loi de l 'Etat . / -

Fai t à Cotonou, le 24 Avril 1964 

Par l e Prés idant de l a Républ i que, 

Le Pr ésident du Conseil, 
Chef du Gouvernement, 

1 
1 
' { ( -1 \.c,. " ' -· \ ,•. 

\ 
. ---

S.-M. APITHY 
.. 

Le Ministre dos Finances, des· .. --. .1 • 

Affaires Economiques et du Plan, 

Justin .Al!OM.ADEGBE-TOMETIN t\ -
1Jr, ~\;V,,,1 

F , APLOGAN - 1 

Âllll2liations : 

PR . . . . . . . . . . 4 0D ... ....... 5 
PO ••• 0 • • ••• • 8 SGG ••• 0 •••• ♦ 4 
.AND . . . . . . . . . 8 Trésor ...... 4 
Mini stères . . . 9 IAA ......... 2 
MFAEP . . . . . . . 15 DAI ........ . 4 
.DGF .... ... .. 5 es . ... .... .. 2 
DB ....... .. . 20 JORD . .. .... . 1 
CF' • • ••• • . . .• 5 Chamb . Com. . 2 
SF .... ... ... 5 
DI ••• 0 • • ••• • 5 
Douanes ..... 5 
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